
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 

Arrêté du 19 juin 2019 portant homologation de modifications 
du règlement général de l’Autorité des marchés financiers 

NOR : ECOT1917747A 

Le ministre de l’économie et des finances, 
Vu le code monétaire et financier, notamment son article L. 621-6 ; 
Vu la lettre du président de l’Autorité des marchés financiers du 14 juin 2019, 

Arrête : 

Art. 1er. – Les modifications du règlement général de l’Autorité des marchés financiers, dont le texte est annexé 
au présent arrêté, sont homologuées. 

Art. 2. – Le présent arrêté et son annexe seront publiés au Journal officiel de la République française. 

Fait le 19 juin 2019. 

Pour le ministre et par délégation : 
La directrice générale du Trésor, 

O. RENAUD-BASSO  

ANNEXE 

MODIFICATIONS DU LIVRE II DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL 
DE L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS 

I. – Les articles 236-1, 236-2, 236-3, 236-4 sont modifiés comme suit : 
Au premier alinéa, les mots : « 95 % des droits de vote » sont remplacés par les mots : « 90 % du capital ou des 

droits de vote ». 
II. – Les intitulés des sections 1 et 2 du chapitre VII du titre III du livre II sont supprimés. 

III. – Les articles 237-1 à 237-10 sont rédigés comme suit : 

« Article 237-1 

A l’issue de toute offre publique et dans un délai de trois mois à l’issue de la clôture de l’offre, l’initiateur de 
cette offre publique peut se voir transférer les titres non présentés par les actionnaires minoritaires dès lors qu’ils ne 
représentent pas plus de 10 % du capital et des droits de vote moyennant indemnisation de ces derniers. 

Dans les mêmes conditions, l’initiateur de l’offre publique peut se voir transférer les titres donnant ou pouvant 
donner accès au capital, dès lors que les titres de capital susceptibles d’être créés par conversion, souscription, 
échange, remboursement, ou de toute autre manière, des titres donnant ou pouvant donner accès au capital non 
présentés, une fois additionnés avec les titres de capital existants non présentés, ne représentent pas plus de 10 % de 
la somme des titres de capital existants et susceptibles d’être créés. 

La mise en œuvre d’une procédure de retrait obligatoire prévu au présent article est soumise aux dispositions 
suivantes. 

« Article 237-2 

Lors du dépôt du projet d’offre, l’initiateur fait connaître à l’AMF s’il a l’intention de demander la mise en 
œuvre du retrait obligatoire une fois l’offre terminée et en fonction de son résultat. 
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« Article 237-3 

I. – L’AMF se prononce sur la conformité du projet de retrait obligatoire, dans les conditions définies aux 
articles 231-21 et 231-22, sauf lorsque le retrait obligatoire comporte le règlement en numéraire proposé lors de la 
dernière offre et que l’une des deux conditions suivantes est remplie : 

1o Le retrait obligatoire fait suite à une offre publique soumise aux dispositions du chapitre II ; 
2o Le retrait obligatoire faire suite à une offre publique pour laquelle l’AMF a disposé de l’évaluation 

mentionnée au II-2 de l’article L. 433-4 du code monétaire et financier et du rapport de l’expert indépendant 
mentionné à l’article 261-1. 

II. – Lorsque l’AMF se prononce sur la conformité du retrait obligatoire, l’initiateur fournit, à l’appui de son 
projet de retrait obligatoire, l’évaluation mentionnée au II-2 de l’article L. 433-4 du code monétaire et financier. 
L’AMF dispose en outre du rapport de l’expert indépendant mentionné à l’article 261-1. 

La mise en œuvre du retrait obligatoire donne lieu, par les personnes concernées, à l’établissement d’un projet de 
note d’information dans les conditions et selon les modalités mentionnées aux articles 231-16 à 231-20. La ou les 
notes d’information sont soumises au visa de l’AMF dans les conditions fixées aux articles 231-20 et 231-26, et 
portées à la connaissance du public dans les conditions fixées par l’article 231-27. 

Les informations relatives aux caractéristiques, notamment juridiques, financières et comptables, de la société 
visée, dont le contenu est précisé dans une instruction de l’AMF, sont déposées auprès de l’AMF et mises à la 
disposition du public dans les conditions et selon les modalités mentionnées aux articles 231-28 à 231-30. 

III. – Lorsque l’AMF ne se prononce pas sur la conformité du retrait obligatoire, l’initiateur informe l’AMF de 
son intention de mettre en œuvre le retrait obligatoire. L’AMF publie la date de mise en œuvre du retrait 
obligatoire. L’initiateur publie un communiqué dont il s’assure de la diffusion selon les modalités fixées à 
l’article 221-3 et dont le contenu est précisé dans une instruction de l’AMF. 

« Article 237-4 

L’initiateur désigne un teneur de compte conservateur chargé de centraliser les opérations d’indemnisation, ci- 
après désigné centralisateur. 

L’initiateur qui a demandé le retrait obligatoire dépose le montant correspondant à l’indemnisation des titres non 
présentés à l’offre publique dans un compte bloqué ouvert à cet effet chez le centralisateur. 

L’indemnisation est fixée en prix net de tous frais. 

« Article 237-5 

Lorsque l’AMF a déclaré conforme le projet de retrait obligatoire ou, lorsque l’AMF ne se prononce pas sur la 
conformité du retrait obligatoire dès qu’il informe l’AMF de son intention de mettre en œuvre le retrait, l’initiateur 
insère dans un journal d’annonces légales du lieu du siège social de la société un avis informant le public du retrait 
obligatoire. 

« Article 237-6 

La déclaration de conformité précise la date à laquelle elle devient exécutoire, le délai entre la déclaration et son 
exécution ne pouvant être inférieur au délai visé à l’article R. 621-44 du code monétaire et financier. 

Cette déclaration entraîne la radiation des titres concernés du marché réglementé sur lequel ils étaient admis. Le 
blocage des fonds et l’imputation de l’indemnité au crédit des détenteurs n’ayant pas présenté leurs titres à l’offre 
publique sont effectués à la date à laquelle la déclaration de l’AMF devient exécutoire. 

Lorsque l’AMF ne se prononce pas sur la conformité du retrait obligatoire, les dispositions de l’alinéa précédent 
s’appliquent à compter de la mise en œuvre du retrait obligatoire. 

Les dépositaires teneurs de compte procèdent aux opérations de transfert des titres non présentés à la dernière 
offre au nom de l’initiateur qui verse le montant correspondant à l’indemnisation de ces titres dans un compte 
bloqué ouvert à cet effet, dans les conditions fixées à l’article 237-4. 

« Article 237-7 

Dès que la déclaration de conformité devient exécutoire ou, lorsque l’AMF ne se prononce pas sur sa 
conformité, dès la mise en œuvre du retrait obligatoire, les titres concernés sont radiés du ou des marchés 
réglementés sur lequel ils étaient admis et, le cas échéant, du ou des systèmes multilatéraux de négociation sur 
lequel ils étaient négociés. A la même date, les dépositaires teneurs de compte procèdent aux opérations de 
transfert des titres non présentés à l’offre au nom de l’initiateur qui verse le montant correspondant à 
l’indemnisation de ces titres dans un compte bloqué ouvert à cet effet. 

Lorsque l’initiateur a demandé le retrait obligatoire dès le dépôt du projet d’offre, le blocage des fonds s’effectue 
le lendemain de la clôture de l’offre. 

A la date de blocage des fonds, le teneur de compte crédite les comptes des détenteurs de titres visés par le retrait 
obligatoire des indemnités leur revenant. 
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« Article 237-8 

Le centralisateur, agissant pour le compte de l’initiateur, insère annuellement dans un quotidien d’information 
économique et financière, de diffusion nationale, un avis appelant les anciens actionnaires non indemnisés à 
exercer leur droit pendant toute la période où il conserve les fonds. 

Lorsque le centralisateur a procédé au versement de la totalité des fonds bloqués correspondant aux indemnités 
dues aux détenteurs de titres n’ayant pas répondu à l’offre publique, il est tenu d’effectuer une publicité appropriée 
dans un quotidien d’information économique et financière, de diffusion nationale. Il est alors dispensé de la 
publicité annuelle prévue au premier alinéa. 

Les fonds non affectés sont conservés par le centralisateur pendant dix ans et versés à la Caisse des dépôts et 
consignations à l’expiration de ce délai. Les fonds sont à la disposition des ayants droit sous réserve de la 
prescription trentenaire au bénéfice de l’Etat. 

« Article 237-9 

Pendant la durée d’une offre publique précédant la mise en œuvre d’un retrait obligatoire, pour laquelle 
l’initiateur détient au moins 90 % du capital et des droits de vote de la société visée, seul(s) le (ou les) prestataire(s) 
de services d’investissement désigné(s) par l’initiateur de l’offre est (sont) habilité(s) à acquérir pour le compte de 
ce dernier les titres concernés. 

Les personnes qui recherchent les titres faisant l’objet d’une offre visée à l’alinéa précédent doivent se procurer 
lesdits titres uniquement auprès du (ou des) prestataire(s) de services d’investissement désigné(s) par l’initiateur de 
l’offre. 

« Article 237-10 

Seuls peuvent bénéficier de la prise en charge par l’initiateur des frais de courtage dans la limite que celui-ci a 
fixée et, le cas échéant, de l’impôt de bourse, les vendeurs dont les titres étaient inscrits à leur compte 
préalablement à l’ouverture d’une offre publique simplifiée ou d’une offre publique de retrait, dont l’initiateur a 
manifesté explicitement son intention, si les conditions le permettent à l’issue de l’offre, de demander la mise en 
œuvre d’un retrait obligatoire. 

A cette fin, hormis dans le cas visé au premier alinéa de l’article 237-9, une procédure de centralisation des 
ordres présentés en réponse à cette offre est mise en place par l’entreprise de marché concernée. 

Toutes les demandes de remboursement doivent être accompagnées d’un justificatif des droits des vendeurs. » 

IV. – Les articles 237-11 à 237-19 sont supprimés. 

V. – L’article 232-4 est modifié comme suit : 
Les mots : « articles 237-14 et suivants » sont remplacés par les mots : « 237-1 et suivants ». 

VI. – Le II de l’article 261-1 est modifié comme suit : 
Les mots : « de l’article 237-16 » sont remplacés par les mots : « de l’article 237-3 ». 

MODIFICATIONS DU LIVRE VII DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL 
DE L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS 

Dans la sous-section de la section 1 du chapitre II du livre VII, après l’article 711-2, un article 712-1 est inséré : 

« Article 712-1 

Pour délivrer le visa mentionné à l’article L. 552-4 du code monétaire et financier, l’AMF vérifie si le document 
d’information est complet et compréhensible. Le document d’information est établi par l’émetteur de jetons et 
engage la responsabilité de ses signataires. Le visa de l’AMF n’implique ni approbation de l’opportunité du projet 
de l’émetteur de jetons ni authentification des éléments financiers et techniques présentés. »  
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